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(Extraits) 
Grands sujets 
Il y a du flou dans la préparation des primaires du parti Les Républicains en France 
A l’occasion de la sortie de plusieurs ouvrages de candidats potentiels à la primaire prévue pour les Républicains, en novembre 2016, les pronostics sont lancés sur les chances des uns et des autres. François Fillon est clairement candidat, mais Nicolas Sarkozy ne s’est pas encore déclaré. Alain Juppé est clairement en campagne, tout comme Bruno Le Maire. Pour autant, les différents prétendants sont dans des postures qui visent clairement l’élection présidentielle de 2017.

Expliquez‑nous cela 
François Fillon s’est prononcé contre la révision constitutionnelle, dénonçant l’enfumage de la réforme. Il pourrait faire basculer les parlementaires des Républicains contre le projet de loi constitutionnelle. Quant à Alain Juppé, il s’est rendu en Algérie. On peut penser qu’il pourrait chercher à capitaliser sur un électorat maghrébin qui a massivement voté Hollande, en 2012. Alain Juppé semble avoir les médias avec lui. Il cherche à rassurer les différents électorats qui font l’élection, comme les enseignants — il a écrit un livre sur ce sujet — ou les populations d’origine étrangère. Bref, il existe plusieurs stratégies envisagées. 
Comment interpréter tout cela ?
Tel candidat veut apparaître, comme le modéré, alors qu’un autre veut se montrer comme plus radical. On peut voir dans la démarche d’Alain Juppé, l’idée d’incarner une sorte d’alternative aux quinquennats clivants de Hollande et Sarkozy. Faut‑il voir une volonté de marcher sur les pas du candidat Bayrou de 2007 ? 
Il y aura quand même des difficultés…
La prise en tenaille de la droite parlementaire entre François Hollande, prêt à adopter des mesures sécuritaires, y compris dans la Constitution, et la montée du FN, pose un problème avec un risque de voir un candidat de droite éliminé au second tour. En outre, la primaire élargie à tous les électeurs de France n’est pas véritablement dans la tradition des partis de droite. Enfin, la principale formation qu’est celle des Républicains n’est pas du tout en ordre de bataille et ses militants actifs sont peu nombreux. 

Pour le site du magazine Le Point, les élections internes du parti Les Républicains ont souvent donné une prime aux candidats sarkozystes sur leurs concurrents. Elles ont aussi révélé une faible participation des adhérents. Or, une primaire, cela suppose beaucoup de militants disponibles. L’élection interne de 2012 qui opposa Copé à Fillon a déjà révélé des limites. 

Libye : une situation préoccupante mais pas d’intervention occidentale en vue 
Alors que la situation ne fait qu’empirer en Libye et que l’Etat islamique renforce ses positions, les gouvernements semblent divisés sur la voie à suivre. Après Franco Roberti, procureur national de la Direction antimafia et antiterrorisme à Rome, Jean‑Yves le Drian a évoqué dimanche dernier de possibles infiltrations djihadistes parmi les clandestins qui embarquent en Libye. Une intervention serait sérieusement à l’étude, ce que Laurent Fabius a catégoriquement infirmé hier. Cependant, des éléments des forces spéciales américaines, françaises et anglaises seraient sur le terrain « en reconnaissance ». 
Pourtant, hier ne s’est‑il pas tenu une grande réunion à ce sujet Rome ? 
En effet, hier, le gouvernement italien a réuni à Rome les ministres des Affaires étrangères de la « coalition anti‑EI ». La situation en Libye a été évoquée mais uniquement pour aboutir à une impasse : il n’y aura aucune intervention occidentale tant qu’il n’y a pas de gouvernement légitime d’union nationale. Le défi est de taille dans un pays en proie à la guerre civile. Depuis l’intervention occidentale, en 2011, tout principe d’unité a volé en éclat, feu le colonel Kadhafi étant alors le seul à pouvoir faire coexister dans une même nation une mosaïque de près de 150 tribus et à faire de la Libye un pays prospère. 
Comment sortir de cette impasse ? 
Selon l’africaniste Bernard Lugan, une intervention en Libye est envisageable, car il existe une institution légitime : le Conseil suprême des tribus libyennes. Ce serait la seule institution capable de rétablir l’unité de la majorité des tribus libyennes. Cependant, les Occidentaux ne veulent pas en entendre parler. Ce forum s’est opposé à l’intervention de Sarkozy en Libye et, en septembre dernier, il a élu pour le diriger le fils aîné de Kadhafi, Seïf el‑Islam, qui venait d’être finalement libéré par les Berbères. En outre, la Cour pénale internationale siégeant à la Haye a délivré un mandat d’arrêt afin de le juger pour crime contre l’humanité. La situation en Libye est un vrai casse‑tête. Ce ne sont pas les débats qui auront lieu à ce sujet cet après‑midi au Parlement européen, qui résoudront quoi que soit ! 
Les hauts magistrats français critiquent les réformes de François Hollande 
Selon l'Agence France Presse, le premier président de la Cour de cassation et les premiers présidents des Cours d'appel ont déploré que le "rôle constitutionnel" de l'autorité judiciaire "ait été affaibli par des réformes post attentats et projets législatifs en cours". 
Cette mise en garde survient avant l'examen mercredi par le Conseil des ministres d'un projet de réforme de la procédure pénale qui renforce les moyens de lutte contre le terrorisme, au prix d'une marginalisation des juges d'instruction. 

Le gouvernement entend parallèlement prolonger de trois mois l'état d'urgence (jusqu'à fin mai) et inscrire dans la Constitution ce régime d'exception instauré après les attentats jihadistes de novembre à Paris, qui relègue de facto l'autorité judiciaire au second plan, au profit de la justice administrative. 

Les plus hauts magistrats de France appellent, au contraire à "reconnaître et asseoir effectivement l'autorité judiciaire dans son rôle de garant de l'ensemble des libertés individuelles, au‑delà de la seule protection contre la détention arbitraire". 
Ils dénoncent aussi "la pénurie persistante (des) moyens matériels et humains" de la justice, et souhaitent que "l'autorité judiciaire soit soustraite à toute forme d'influence". 
Brèves françaises 
Affaire du Qatar : le Parlement européen refuse de lever l’immunité parlementaire de Florian Philippot 
Une plainte du Qatar avait été déposée à la suite de propos de Florian Philippot qui avait affirmé, après l’attaque de Charlie Hebdo, que le Qatar finançait le terrorisme. A l'époque, l’ancienne garde des Sceaux avait accepté de signer une demande de lever d’immunité parlementaire. Transmise à la commission des affaires juridiques du Parlement européen, cette dernière avait émis un avis défavorable. Le Parlement européen l’a suivi hier en votant contre la levée de l’immunité parlementaire. A la suite de ce vote, Florian Philippot a demandé la mise en place d’une commission d’enquête parlementaire sur « les possibles liens étroits, trop étroits, qui unissent la dictature du Qatar et de grands responsables politiques et institutionnels de notre pays ». 
Emploi fictif à la mairie de Marseille 
On apprend que Myriam Lamare avait été employée comme adjoint administratif pendant plus de 11 ans, à Marseille, dans les mairies des 13e et 14e secteurs. Evidemment, elle n’avait pas travaillé un seul jour. Elle aurait été un véritable agent fantôme, car elle ne disposait pas de bureau ou de fonctions précises. Cela rappelle les emplois fictifs de la mairie de Paris, qui avaient conduit à certaines condamnations pénales. Cette fois‑ci, c’est la gauche marseillaise qui est en cause. Les emplois fictifs se greffent parfois dans les mairies. 
Arras : six militants de Génération identitaire condamnés dans l’affaire de la banderole 

Le 29 août 2015, des membres de Génération identitaire montaient sur le toit de la gare d’Arras avec une banderole demandant l’expulsion des islamistes. Ils ont été jugés le 5 janvier et, finalement condamnés ce mardi à 500 € d’amende pour avoir occupé illégalement le toit de la gare d'Arras.

Ils envisagent toutefois d’interjeter appel. 
Nicolas Dupont-Aignan demande l’interdiction du congrès musulman de l’UOIF 
Le Président de Debout la France a demandé, hier, au ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, d’interdire le Congrès de l’Union des Organisations Islamiques de France, proche des frères musulmans, prévu dimanche prochain à Lille. Parmi les intervenants annoncés lors de cette rencontre, à laquelle 5 000 musulmans sont attendus, les opposants de l’UOIF pointent, en effet, la venue du Syrien Mohamed Rateb al‑Nabulsi, du Marocain Abouzaïd al‑Mokri et du Saoudien Abdallah Salah Sana’an, au côté de l’islamologue suisse Tariq Ramadan. Pour le président de l’UOIF, Amar Lasfar, « les conférenciers invités à Lille sont des universitaires qui ont fait leurs preuves. Si quelqu’un dérape, il sera rappelé à l’ordre, tout simplement ». 
Plus belle la mort 
L'émission de France 3, plus belle la vie, vient au secours de la nouvelle loi d'euthanasie votée à l'initiative de François Hollande. 

Elle présente une situation‑argument des plus dramatiques : un cancer du poumon qui n'en finit pas, une femme enceinte de 7 mois, un malade qui souffre le martyre, sans que rien ne le soulage, des médecins impuissants et « obligés » à une inertie révoltante . Evidemment, le médecin va prouver son héroïsme et son humanité, en achevant le patient, par une piqûre létale. 
L'intrigue tout droit sortie d'un tract du lobby pro‑euthanasie ADMD ne montre pas un geste de compassion,  pas une parole réconfortante, qui viendrait adoucir ce scénario‑propagande de la mort. 
Dans les jardins du château de Versailles, la restauration de la statue de Minerve vient de commencer 
La statue de la déesse de la Guerre et des Arts orne les bosquets de la Girandole. Elle a été conçue par le peintre Nicolas Poussin, au XVIIe siècle, initialement pour le château de Vaux‑le‑Vicomte. Puis Louis XIV la fit transférer à Versailles. Des fissures affectent l’oeuvre et doivent être comblées. L’érosion du marbre rend nécessaire la mise à l’abri de l’oeuvre à l’intérieur du château et son remplacement par une copie. Cette restauration a été rendue possible grâce au mécénat de la Société des Amis de Versailles, qui agit pour le rayonnement du château. 
Brèves internationales 
Les Etats européens veulent briser la résistance de leurs peuples à l’invasion migratoire 
L'an dernier, plus de 1,2 million de réfugiés sont arrivés en Europe par la mer. Un record ! Depuis les agressions sexuelles de masse à Cologne et dans d’autres villes européennes, la résistance s’organise. A l’appel de Pegida, des rassemblements sont prévus le 6 et 7 février dans 14 pays, sur le thème « Sauvons notre pays, sauvons notre culture, sauvons notre futur ». Mais les autorités suisses ont interdit un rassemblement de Pegida à Bâle. L’Etat français commence lui aussi à interdire les premières manifestations. C’est le cas à Saint‑Brieuc, où le préfet Pierre Lambert a interdit le rassemblement organisé par Résistance républicaine. La raison ? Le préfet explique : « l'Europe n'est pas menacée par une islamisation rampante. Je ne suis pas en phase avec ces thèses racistes, provocatrices et xénophobes ». Bonjour la neutralité politique… 
Le pape reçoit les agriculteurs 
Dix agriculteurs français se sont rendus au Vatican à la demande du pape François, alerté de leur situation par les évêques français. Le pape a fait part de « son respect pour un métier modeste qui se doit d’être durable face à un système économique européen responsable de la pauvreté ». Cette délégation espère que la voix du pape sera entendue à Bruxelles. 
Vers une réconciliation entre le Saint‑Siège et la Chine ? 
Un long et lent travail diplomatique avec la Chine a abouti, la semaine dernière pour le Vatican qui pourra de nouveau nommer des évêques dans les diocèses chinois à partir de listes proposées par la Chine. L’accord ne dit rien sur l’avenir des 5 évêques illégitimes que Rome se refuse toujours à reconnaitre, pas plus que sur le sort des évêques en prison ou encore sur les évêques clandestins surveillés et non reconnus par le pouvoir chinois. 
La déclaration du jour 
« Quand j’ai lu le reportage sur l’action en vue de la libéralisation de l’avortement en cas de microcéphalie actuellement devant le Tribunal suprême fédéral, je l’ai pris comme une atteinte personnelle. Je me suis sentie offensée. Je me suis sentie attaquée », écrit la jeune journaliste, Ana Carolina Caceres, atteinte de microcéphalie et diplômée d’université. 

Le chiffre du jour 
La République est très généreuse avec ses anciens dirigeants 
2,5 millions d’euros ! C’est le coût annuel pour l’Etat de Valéry Giscard d’Estaing, comme ancien président. C'est un peu plus que pour Nicolas Sarkozy (2,2 M€) et pour Jacques Chirac (1,5 M€). Pour René Dosière, député PS et spécialiste du train de vie de l’Etat, « le poste le plus lourd, ce sont les agents de sécurité qui surveillent ses résidences ». VGE aura été le premier bénéficiaire d'une lettre de Laurent Fabius, alors Premier ministre, fixant le statut des anciens présidents de la République, en 1985. Ces règles leur permettent d'obtenir, en plus d'une dotation mensuelle de 6 000 € brut, un appartement de fonction, une voiture avec deux chauffeurs et sept collaborateurs permanents. L'allongement de la durée de vie et le quinquennat vont alourdir de facto les dépenses liées aux anciens hôtes de l'Elysée. 
Le site du jour 
http://passerelles.bnf.fr/ 
…est conçu pour les apprentis du bâtiment et des travaux publics et de tous les jeunes en insertion professionnelle. Il séduira aussi ceux qui s'intéressent à la construction et à l'architecture par une exploration interactive des métiers du BTP et de quelque 70 constructions phares. 

Cette approche concrète permet de souligner combien l'histoire du bâti se confond avec l'histoire de l'humanité, mais aussi combien ces métiers sont riches de savoir‑faire et de culture. 
Le saint du jour 
Nous fêtons saint Blaise de Sébaste, mort martyr dans l’Arménie historique, sous l’empereur Licinius, en 316 ou 320. Médecin, il fut désigné évêque de Sébaste. Il aurait guéri des hommes ainsi que des animaux. Le gouverneur de la Cappadoce, qui avait besoin de bêtes de cirque, l’aurait fait décapiter. Saint Blaise de Sébaste est notamment vénéré dans différentes contrées de la Méditerranée. Il est aussi vénéré dans le diocèse de Metz. A l’église Saint‑Eucaire de Metz, un pèlerinage a lieu tous les ans. 
Saint Blaise Evêque et martyr († 316) 

Saint Blaise fut l'un des saints autrefois les plus populaires et les plus célèbres par l'efficacité de leur intercession. D'abord très habile médecin, et en même temps très vertueux chrétien, il devint évêque de Sébaste, en Arménie, par le choix du peuple, qui l'entourait d'une grande estime. Mais Blaise, inspiré de Dieu, quitta bientôt son siège épiscopal pour s'enfuir solitaire sur une montagne ; il y avait pour compagnie les bêtes fauves qui venaient chaque jour visiter et caresser l'homme de Dieu, et recevoir, avec sa bénédiction, la guérison de leurs maux. 
La bonne nouvelle du jour 
est la découverte de la plus ancienne représentation de la Sainte Vierge 
A Deir ez‑Zor, ville de Syrie actuellement touchée par les combats, la plus ancienne représentation de la Vierge Marie figurerait dans une église enfouie et découverte en 1932. Un théologien a estimé que l’image d’une femme au puits serait une représentation de la Vierge Marie. L’église aurait été recouverte au milieu du IIIe siècle après Jésus‑Christ. 
